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Promotion de l’éducation aux bonnes valeurs comportementales

Les classes socio-éducatives ont effectivement démarré au Bénin

S.E.

Les classes socio-éduca-
tives sont effectives au 
Bénin. La phase pilote de 
cette initiative du Gouver-
nement est en implémen-
tation dans plusieurs éta-
blissements scolaires du 
pays. Les Ministres Vé-
ronique TOGNIFODÉ en 
charge des Affaires So-
ciales et de la Microfinan-
ce et Kouaro Yves CHABI, 
chargé de l’enseignement 
secondaire, technique et 
de la formation profes-
sionnelle sont allés faire 
le constat du bon dérou-
lement de ce programme 
le mardi 16 avril 2024. 

Au Lycée technique 
des jeunes filles de 
Ouidah (départe-

ment de l’Atlantique) et au 
Lycée des jeunes filles de 
Lokossa (département du 
Mono) où ils étaient en vi-
site d’inspection, accom-
pagnés de leurs collabora-
teurs, les deux membres du 
Gouvernement ont exprimé 
une note de satisfaction. 
Le Ministre CHABI s’est par-
ticulièrement réjoui de voir la 
bonne application que font 

les enseignants du secon-
daire formés à cet effet, de 
cette nouvelle approche au 
niveau des deux établisse-
ments visités. Il s’est enga-
gé à jouer sa partition pour 
que cette initiative s’appli-
que très bien dans les pro-
grammes d’enseignement. 
Il en a profité pour donner 
quelques orientations aux 
chefs d’établissements vi-
sités. 

La Ministre Véronique TO-
GNIFODÉ a, quant à elle, 
aussi salué un début réussi 
de cette nouvelle expé-
rience qui vise à promou-
voir l’éducation aux bonnes 
valeurs comportementales 
et patriotiques, à la culture 
de l’excellence au travail, à 
la citoyenneté ....etc. Elle a 
rappelé que le Gouverne-
ment, en adoptant l’instau-
ration des classes socio-
éducatives dans le système 
éducatif béninois, a voulu 
apporter une solution adap-
tée à la recrudescence de 
comportements à risques 
que développent les ado-
lescents et jeunes dans nos 
sociétés actuelles. 

« Au terme de cette vi-
site, nous pouvons nous 
réjouir de ce qui se passe 
sur le terrain. La vision du 
Gouvernement se concré-
tise et nous sommes ras-
surés que ce que nous 
avons démarré petitement 
aujourd’hui contribuera à 
un changement significa-
tif dans l’éducation de nos 
enfants et donc de la gé-
nération à venir », a souli-
gné la Ministre pour inviter 
les parents d’apprenants 
et tous les acteurs à s’im-
pliquer pour le succès de 
cette initiative. 

L’initiative des classes so-
cio-éducatives a été adop-
tée en Conseil des Ministres 
en septembre 2023. La pha-
se pilote a été lancée dans 
20 établissements scolaires 
sélectionnés dans les 12 
départements du pays. Le 
processus s’est déroulé en 
plusieurs étapes jusqu’au 
démarrage des cours pro-
prement dits. 
La généralisation se fera 
après une évaluation de la 
phase pilote.
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Le parti Union progressis-
te le Renouveau a tenu un 
point de presse hier dans 
l’après midi au sein de son 
siège national à Cotonou. 
Cette rencontre avec les 
hommes des médias est 
faite suite aux propos diffa-
matoires et attaquent d’un 
pseudo journal contre la 
personne du président Jo-
seph Fifamamé Djogbénou.  
Face aux professionnelles 
des médias, l’ancien pré-
sident de la Cour consti-
tutionnel a tenu a apporté 
des clarifications au peu-
ple béninois.  L’homme de 
droit condamne ces propos 
et promet de laver son hon-
neur en poursuivant devant 
la justice les auteurs de ces 
publications .

Le communiqué de dé-
mentir et de condam-
nation de la cellule de 

communication du parti Union 
progressiste le Renouveau 
n’aurait pas suffit.  comme 
pour venir soutenir le com-
muniqué publié 48h plutôt par 
son parti, le président Joseph 
Fifamamé Djogbénou en per-
sonne s,est présenté devant 
les hommes des médias pour 
s’adresser au peuple béni-
nois. L’homme qui avait déci-
dé depuis bien longtemps de 
ne pas répondre aux attaques 

politiques qu’elle qu’elles soit, 
a jugé bien de rompre ce prin-
cipe vue la gravité des propos 
qu’on lui a attribué. <<Mal-
heureusement, les évène-
ments de ces derniers jours, 
faits de montage grotesques 
et de calomnies m’obligent, 
par devoir, par fidélité à la 
vérité, par responsabilité de 
rompre le silence (…) », a fait 
observer Joseph Djogbénou. 
Faut-il le rappeler, « Je serai 
président même sous le cré-
pitement des armes >> , avait 
titré à sa Une, un quotidien qui 
attribuait ainsi, ces propos au 
président du parti Union Pro-
gressiste le Renouveau. Des 
propos que l’ancien président 
de la Cour constitutionnelle a 
réfutés avec fermeté.

Les débats sur les prési-
dentielle de  2026 et les 

candidatures

« Depuis quelques jours en 
effet, des propos relevant de 
l’imagination de leurs auteurs, 
mensongers, diffamatoires 
sont largement diffusés, don-
nant lieu à des commentaires 
tendancieux imputés à ma 
personne et au parti. Ces pro-
pos méritent d’être démen-
tis avec la dernière énergie 
», a-t-il argué. Pour Joseph 
Djogbénou, “la question des 
candidatures aux différents 

Propos controversés attribué au président du parti UPR

Joseph DJOGBÉNOU dément, condamne, clarifie et promet des poursuites

scrutins ne peut, en effet, être 
examinée en dehors du parti, 
ndlr ».Sauf que le président 
de l’Upr n’invente rien. Bien 
au contraire, il suit avec mi-
nutie les recommandations 
des réformes issues du sys-
tème partisans. « Comme 
l’exige la réforme du système 
partisan dont notre Parti est 
l’émanation et le garant, la 
seule autorité et le seul ca-
dre pour identifier, discuter 
et retenir les candidatures 
aux élections politiques dé-
terminantes pour l’avenir de 
la Nation sont les partis po-
litiques », a-t-il poursuivi. Il 
soutient par ailleurs dans sa 
déclaration que « pour ce qui 
concerne l’Union Progressis-
te le Renouveau, aussi légiti-
mes que soient les ambitions 
personnelles, aussi importan-

tes que soient les positions et 
les statuts politiques, gouver-
nementales ou administra-
tives passés ou actuels des 
personnalités membres du 
Parti, elles ne sauraient être 
placées au-dessus de ses 
valeurs, de ses objectifs ni de 
sa stratégie ».

« Je les condamne sans 
réserve »

Face à ce qu’il considère 
comme des allégations à son 
encontre lui personnellement 
et à l’encontre du parti, Jose-
ph Djogbénou ne compte pas 
laisser cet incident passer 
sous silence. “Il n’est ni de 
ma religion ni de ma culture 
encore moins de mon enga-
gement dans la ligne politique 
à laquelle je souscris et à la 

lumière de laquelle 
le parti est conduit 
de tenir de tels 
propos et d’évo-
quer une éven-
tuelle candidature 
à la présidentielle 
à venir, et ce, au 
péril de la paix 
publique et de la 
cohésion nationa-
le. Le contenu de 

cette publication, imaginaire, 
grotesque et mensonger por-
te atteinte non seulement à la 
dignité mais encore à l’hon-
neur de ma personne »

Des poursuites judiciaires 
annoncées…

« L’extrême gravité de ces 
propos et l’intention manifes-
te de nuire de leurs auteurs et 
complices ne sauraient res-
ter sans une suite judiciaire, 
d’autant que ceux-ci ont éga-
lement cherché à atteindre la 
réputation de rassemblement, 
de paix, de progrès et de co-
hésion nationale du Parti. Je 
salue l’élan considérable et 
appréciable de solidarité des 
militants et des sympathisants 
du Parti et appelle chacun à la 
sérénité et à la tranquillité », 
a ensuite laissé entendre le 
président de l’UP le Renou-
veau. Les autorités compé-
tentes dont l’action permettra 
de mieux prévenir de telles 
dérives attentatoires aux va-
leurs essentielles de notre 
nation sauront donner la suite 
nécessaire qui leur convient. 
J’appelle chacun à la sérénité 
et à la responsabilité.

D. R.
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A. A. (EXT.)

Actualité

Le Réseau des femmes de l’Assemblée parlementaire 
de la Francophonie (APF) en conclave à Porto-Novo 

Trois discours ont mar-
qué les temps forts de 
la cérémonie d’ouver-

ture de cette rencontre à la-
quelle ont également pris part 
les membres de la conférence 
des Présidents de l’Assem-
blée Nationale du Bénin.
Dans son intervention, l’hono-
rable Djamilatou Sidi Mouha-
med, Présidente du Caucus 
des femmes parlementaires 
du Bénin s’est particulière-
ment réjouie du choix porté 
sur le Bénin pour accueillir 
cette rencontre. Poursuivant 
son intervention, elle a fait 
savoir que les présentes as-
sises permettront au Réseau 
des femmes parlementaires 
de l’APF d’aborder plusieurs 
questions d’intérêt pour leur 
organisation commune qu’est 
l’APF et d’changer sur les dif-
ficultés auxquelles ses mem-
bres sont confrontés dans 
leurs pays.
« Au cours des deux jours 
que dureront les travaux, les 
participants auront aussi l’oc-

casion de confronter leurs 
idées et expériences autour 
des questions relatives à la 
protection des femmes et des 
filles dans les conflits armés, 
à la lutte contre la traite des 
personnes, des droits pa-
trimoniaux des femmes, le 
corpus législatif sur la budgé-
tisation sensible au genre », 
a ajouté la Présidente Djami-
latou Sidi Mohamed. 

A la suite de la Présidente du 
Caucus des femmes parle-
mentaires du Bénin, Chantal 
Soucy qui représentait l’APF 
à cette rencontre s’est parti-
culièrement réjouie des ef-
forts accomplis par le Bénin 
sur le front de la représentati-
vité des femmes au sein des 
organes de prise de décision, 
notamment au Parlement. 
Mais pour elle, des efforts res-
tent encore à consentir pour 
gagner le pari des Directives 
indiquées par l’Assemblée 
générale des Nations-Unies 
en matière de représentativité 

des inégalités entre les sexes 
dans la collecte et la distribu-
tion des ressources financiè-
res publiques et la proposi-
tion de mesures nécessaires 
pour rééquilibrer les écarts 
constatés. Il est d’ailleurs 
apparu important pour lui de 
mentionner, qu’au cours de 
l’étude des différentes lois 
de finances, les députés bé-
ninois se livrent depuis peu, 
à un exercice consistant à 
mettre en exergue les mesu-
res de politiques publiques 
ayant fait l’objet d’affectation 
de ressources concourant 
à la réduction des inégalités 
de genre. « Cette initiative a 
ainsi permis, pour le compte 
du budget de l’État, exer-
cice 2024, de constater que 
le degré de prise en compte 
du genre dans les budgets 
des ministères sectoriels est 
d’une moyenne de 22,65% et 
de formuler pour l’avenir, les 
recommandations qui s’y rap-
portent », a-t-il souligné.
Sur la question relative à la 

représentativité politique des 
femmes au Bénin, le Prési-
dent Louis Gbèhounou Vla-
vonou a dit qu’il s’agit du cou-
ronnement d’une lutte tenace 
et acharnée des femmes lea-
ders béninoises, aussi bien 
de la société civile que des 
organisations politiques, ma-
térialisée par la volonté politi-
que des plus hauts dirigeants 
de la Nation, de renforcer et 
de soutenir une présence de 
qualité des femmes au sein 
des instances de prise de dé-
cision. C’est d’ailleurs avec 
une grande fierté, qu’il porte 
la voix de la Nation béninoi-
se, face à l’intérêt du Réseau 
des femmes parlementaires 
de l’APF pour ces réformes 
entreprises et espère vive-
ment, non seulement que 
les échanges de Porto-Novo 
contribuent à améliorer le 
processus engagé, mais éga-
lement, que l’expérience bé-
ninoise inspire d’autres pays.

Représentativité, promotion et protection des droits des femmes

et de protection et promotion 
des droits des femmes.

À sa prise de parole, le Pré-
sident Louis Gbèhounou 
Vlavonou a renouvelé toute 
son admiration à M. Francis 
DROUIN, Président de l’As-
semblée parlementaire de la 
Francophonie et à ses autres 
collègues membres du Bu-
reau, pour la qualité des dé-
bats et la bonne collaboration 
qu’ils entretiennent ensemble 
depuis son accession au bu-
reau de cette Assemblée en 
juillet 2022.
« Au-delà du privilège d’or-
ganiser cette rencontre, je 
voudrais singulièrement me 
réjouir, qu’elle se rapporte à 
l’instance de l’APF en charge 
de promouvoir la participation 
des femmes à l’animation de 
la vie politique, économique 
et sociale dans l’ensemble 
de l’espace francophone 
», a dit le Président Louis 
Gbèhounou Vlavonou dont le 
profond intérêt à la cause de 
la femme et à son plein épa-
nouissement, qui plus est, 
lorsqu’elle est victime de vio-
lence, de marginalisation ou 
de discrimination n’est plus à 
démontrer. 
Pour le Président Vlavonou, 
les organisateurs de la pré-
sente rencontre ont bien fait 
en programmant, au nombre 
des points inscrits à l’ordre 
du jour de cette rencontre, 
une présentation sur la bud-
gétisation sensible au genre, 
afin de renforcer vos com-
pétences, sur l’identification 

Le Palais des gouverneurs de Porto-Novo accueille de-
puis ce matin du mercredi 17 avril 2024 la réunion in-
ter-sessionnelle du Réseau des femmes parlementaires 
de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (RFP/
APF). La cérémonie d’ouverture de ladite rencontre a été 
placée sous l’autorité de Louis Gbèhounou Vlavonou, 
Président de l’Assemblée Nationale du Bénin.
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Cérémonie d’ouverture de la réunion du Réseau des femmes parlementaires de l’APF : MOT INTRODUCTIF DU PRESIDENT DU COMITE D’ORGANISATION
Porto-Novo, le 17 avril 2024 

Monsieur le Président de l’Assemblée na-
tionale,
Madame et Messieurs les membres de la 
Conférence des Présidents, 
Madame la Présidente du Réseau des 
femmes parlementaires de l’APF, Vice-Pré-
sidente de l’Assemblée nationale du Qué-
bec,
Monsieur le vice-président du Parlement 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles,
Mesdames les membres du Réseau des 
femmes parlementaires de l’APF,
Mesdames les membres du Caucus des 
femmes parlementaires du Bénin,
Monsieur le Secrétaire général administra-
tif de l’Assemblée nationale et son adjoint,
Monsieur le Directeur de cabinet du Prési-
dent de l’Assemblée nationale,
Mesdames et Messieurs les responsables 
à divers niveaux de l’administration parle-
mentaire béninoise,
Mesdames et Messieurs les cadres du Se-
crétariat général de l’Assemblée Parlemen-
taire de la Francophonie (APF),
Distingués invités,
Mesdames et Messieurs, 

Je voudrais, à l’entame de mon propos, 
souhaiter, au nom du Comité d’organisa-
tion et de la section béninoise de l’APF, la 
chaleureuse bienvenue à toutes et à tous, 
au Palais des Gouverneurs, siège du par-
lement béninois.
 Je souhaite spécialement la bienvenue 

à nos illustres hôtes qui ont parcouru des 
milliers de kilomètres pour être ici à Porto-
Novo, capitale politique de la République 
du Bénin.
Permettez-moi, ensuite, d’exprimer mon in-
finie gratitude au Président de l’Assemblée 
nationale pour avoir accepté d’accueillir la 
présente réunion du Réseau des femmes 
parlementaires de l’APF dans notre pays. 
Ceci est sans doute le témoignage des ef-
forts inlassables que vous ne cessez de 
déployer, Monsieur le Président, avec les 
membres de votre bureau pour asseoir et 
consolider les acquis de la démocratie re-
présentative dans notre pays.
 En acceptant d’accueillir cette importante 
réunion, vous avez voulu exprimer une 
fois de plus le soutien et la solidarité de 
l’Assemblée nationale aux initiatives qui 
concourent à l’amélioration des conditions 
de vie et de travail des femmes.
Sans trahir un secret, le choix porté sur le 
Bénin pour abriter cette réunion du Réseau 
se justifie par les progrès significatifs notés 
en matière de représentativité des femmes 
et par la pluralité d’opinion au sein de no-
tre Parlement, ainsi que la communauté de 
destins qui unit nos peuples et les parle-
ments de la Francophonie. 
Je voudrais également me faire l’agréable 
devoir de remercier l’Assemblée parle-
mentaire de la Francophonie (APF) et ses 
responsables à divers niveaux pour la col-
laboration qui a prévalu dans le cadre de 
l’organisation de cette réunion dont les ca-
dres de nos deux administrations sont les 

artisans.
Faut-il le rappeler, l’APF est un outil très 
important qui défend et promeut la démo-
cratie parlementaire et représentative dans 
l’espace francophone, l’Etat de droit, le res-
pect des droits humains, le dialogue des 
cultures et la diversité culturelle ainsi que la 
solidarité pour le développement durable.

Monsieur le Président de l’Assemblée na-
tionale,
Chers collègues parlementaires,
Les présentes assises permettront au Ré-
seau des femmes parlementaires de l’APF 
d’aborder plusieurs questions d’intérêt pour 
notre organisation et d’échanger sur des 
difficultés auxquelles ses membres sont 
confrontés dans leurs divers pays.
Au cours des deux jours que dureront nos 
travaux, les participantes auront l’occasion 
de confronter leurs idées et expériences 
autour des questions relatives à la pro-
tection des femmes et des filles dans les 
conflits armés, à la lutte contre la traite des 
personnes, les droits patrimoniaux des 
femmes etc.
La réunion s’intéressera également à l’en-
dométriose, une maladie chronique encore 
ignorée qui touche une femme sur dix en 
âge de procréer et dont les conséquences 
sont lourdes pour l’humanité aux plans so-
cio-économique et psychologique. Il est 
donc indispensable que les femmes parle-
mentaires de l’espace francophone en fas-
sent une préoccupation en vue de sensi-
biliser et de renforcer la connaissance des 

pouvoirs publics et de la gent féminine sur 
cette maladie silencieuse qui fait tant de ra-
vages.

Monsieur le Président de l’Assemblée na-
tionale,
Chers collègues parlementaires,
Mesdames et Messieurs,
Je suis persuadé qu’au bout de ces deux 
jours de travaux, nous partirons d’ici avec 
la certitude d’avoir gagné le pari, celui 
d’une meilleure vue et approche des sujets 
inscrits à l’ordre du jour de cette réunion 
et qui pourront impacter sensiblement les 
activités de l’APF notamment lors des pro-
chaines sessions.

Pour terminer, je voudrais renouveler ma 
profonde gratitude au Président de l’Assem-
blée Nationale dont je salue la présence 
en notre sein en dépit de son agenda très 
chargé. Ma reconnaissance s’adresse une 
fois de plus à au réseau des femmes par-
lementaires et à sa présidente ainsi qu’aux 
responsables à divers niveaux de notre 
organisation. Je n’oublie pas les membres 
du Caucus des femmes parlementaires du 
Bénin ainsi que du comité d’organisation 
de cette réunion qui se sont investi corps et 
âmes pour sa réussite.
  
Je vous remercie pour votre bienveillante 
attention.
Plein succès à nos travaux !

(...)

Distingués invités,
-
Mesdames et Messieurs,
Je voudrais à mon tour, au nom de l’As-
semblée nationale du Bénin et en mon 
nom personnel, souhaiter une chaleu-
reuse bienvenue à Porto-Novo, capitale 
du Bénin, aux membres du Réseau des 
femmes parlementaires de l’Assemblée 
parlementaire de la Francophonie et aux 
cadres du Secrétariat général qui les ap-
puient.

Qu’il me soit permis, avant tout propos, 
de renouveler toute mon admiration à M. 
Francis DROUIN, Président de l’Assem-
blée parlementaire de la Francophonie 
et à mes autres collègues membres du 
Bureau, pour la qualité de nos débats et 
la bonne collaboration que nous entrete-
nons depuis mon accession au bureau 
de cette Assemblée en juillet 2022.
Madame la Présidente,
En cette heureuse circonstance, la repré-
sentation nationale s’honore d’abriter les 
présentes assises, dont la tenue effective 
traduit, non seulement le dynamisme de 
la section béninoise mais également, son 
désir, plusieurs fois manifesté, de partici-
per activement au rayonnement de l’APF 
et d’en assurer ainsi la pleine visibilité.
Au-delà du privilège d’organiser cette 
rencontre, je voudrais singulièrement me 
réjouir, qu’elle se rapporte à l’instance de 
l’APF en charge de promouvoir la parti-
cipation des femmes à l’animation de la 
vie politique, économique et sociale dans 
l’ensemble de l’espace francophone.
C’est en effet un secret de polichinelle, 
que je porte personnellement un pro-
fond intérêt à la cause de la femme et à 
son plein épanouissement, qui plus est, 

lorsqu’elle est victime de violence, de 
marginalisation ou de discrimination.
Chères membres du Réseau des fem-
mes parlementaires de l’APF,
La présente session de votre organisa-
tion se tient aux lendemains de la célé-
bration par le monde entier, de la journée 
internationale des droits des femmes, 
marquée, pour l’édition 2024, par un re-
gard particulier porté sur l’un des princi-
paux obstacles à la réalisation de l’égalité 
entre les femmes et les hommes, qu’est 
le déficit de financement des actions qui 
y sont consacrées.
Vous l’avez si bien compris, en program-
mant, au nombre des points inscrits à 
l’ordre du jour de cette rencontre, une 
présentation sur la budgétisation sensi-
ble au genre, afin de renforcer vos com-
pétences, sur l’identification des inéga-
lités entre les sexes dans la collecte et 
la distribution des ressources financières 
publiques et la proposition de mesures 
nécessaires pour rééquilibrer les écarts 
constatés.

Dans cette dynamique, il me paraît im-
portant de mentionner, qu’au cours de 
l’étude des différentes lois de finances, 
les députés béninois se livrent depuis 
peu, à un exercice consistant à mettre 
en exergue les mesures de politiques pu-
bliques ayant fait l’objet d’affectation de 
ressources concourant à la réduction des 
inégalités de genre.
Cette initiative a ainsi permis, pour le 
compte du budget de l’État, exercice 
2024, de constater que le degré de prise 
en compte du genre dans les budgets des 
ministères sectoriels est d’une moyenne 
de 22,65% et de formuler pour l’avenir, 
les recommandations qui s’y rapportent.
Chères participantes,
En mentionnant un autre point inscrit à 

l’ordre du jour de votre session, relatif à 
la représentativité politique des femmes 
au Bénin, je voudrais, sans m’étendre 
sur le sujet qui vous sera certainement 
présenté dans les détails, dire qu’il s’agit 
du couronnement d’une lutte tenace et 
acharnée des femmes leaders béninoi-
ses, aussi bien de la société civile que 
des organisations politiques, matérialisée 
par la volonté politique des plus hauts di-
rigeants de la

Nation, de renforcer et de soutenir une 
présence de qualité des femmes au sein 
des instances de prise de décision.
Je porte avec une grande fierté, la voie 
de la Nation béninoise, face à l’intérêt du 
Réseau des femmes parlementaires de 
l’APF pour ces réformes que nous avons 
entreprises et espère vivement, non seu-
lement que vos échanges contribuent 
à améliorer le processus engagé, mais 
également, que l’expérience béninoise 
inspire d’autres pays.
Mesdames les parlementaires,
Qu’il me soit à présent permis de vous 
adresser toute ma gratitude pour avoir 
prévu d’auditionner au cours de cette réu-
nion, le Docteur Justin Lewis DENAKPO, 
Professeur titulaire de gynécologie-obs-
tétrique, dans le cadre de la lutte contre 
l’endométriose.
Longtemps ignorée, cette maladie qui 
se caractérise par le développement de 
tissu semblable à la muqueuse utérine 
en dehors de l’utérus, est responsable 
de douleurs pelviennes invalidantes et, 
dans certains cas, d’infertilité.

Selon la science, il n’existe pas de cer-
titude concernant l’endométriose, si ce 
n’est qu’elle revêt différentes formes, se 
manifeste à différents endroits, dans des 
proportions diverses et varie d’une per-

sonne à une autre, avec un retentisse-
ment important sur leur vie personnelle 
et conjugale, mais également profession-
nelle et sociale.
Face à la douleur, que dis-je, à la détresse 
des victimes de cette maladie, j’ai appuyé 
au cours de ces dernières années, l’ONG 
Endo Espoir dans la mise en oeuvre de 
plusieurs actions entrant dans le cadre 
de la lutte contre cette pathologie.
C’est le lieu pour moi de remercier toutes 
les personnes acquises à cette cause, en 
particulier les membres du Caucus des 
femmes parlementaires de l’Assemblée 
nationale du Bénin.
J’émets le voeu, que de vos échanges 
au cours de cette audition, des actions 
soient également envisagées par le Ré-
seau des femmes parlementaires de 
l’APF, pour déconstruire les mythes et 
les stéréotypes et mettre à la disposition 
des populations, des informations perti-
nentes,
8
afin d’améliorer la qualité de vie des vic-
times de l’endométriose au sein de l’es-
pace francophone.
Au regard de la qualité des experts invi-
tés à ces assises, je reste persuadé que 
les objectifs qui y sont assignés seront 
atteints et que l’exploitation des résultats 
de vos délibérations contribuera à renfor-
cer la place et le rôle des femmes dans 
l’édification de nos Nations respectives.
C’est sur ces mots d’espoir que je sou-
haite plein succès à vos travaux.
Vive l’Assemblée parlementaire de la 
Francophonie !
Vive le Réseau des femmes parlementai-
res de l’APF !
Vive l’Assemblée nationale du Bénin !
Je vous remercie !

DISCOURS D’OUVERTURE DE Monsieur Louis Gbèhounou VLANONOU, PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE NATIONALE
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ELONA HOUSE à Porto-Novo, Djassin Houinvié non loin de la pharmacie 
Tokpota Davo et FENOU Guest House à Dowa.

Renseignements:  55499999 / 55500707 / WhatsApp: 98904640
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Les Résidences FENOU, un nouveau cadre 
élégant pour vos séjours dans la capitale

FENOU Guest House à Porto-Novo

(Renseignements et réservations aux 55499999 - 55500707 - 98904640)
La ville de Porto-Novo  dis-

pose désormais de nouvel-
les résidences entièrement 

meublées de plus. En effet, pour 
compléter la vaste chaîne d’hô-
tellerie présente dans la capitale 
du Bénin afin de répondre aux 
exigences de l’écotourisme de la 
localité, les Résidences FENOU 
sont disponibles dans les quar-
tiers Djassin Houinvié, Tokpota 
et Dowa. Incarnation de l’élé-
gance et de raffinements offrant 
une expérience de séjour in-
comparable pour les voyageurs 

à la recherche de confort et de 
sophistication, les Résidences 
FENOU sont composées de 
chambres salon soigneusement 
décorées avec des matériaux de 
qualité supérieure, de meubles 
élégants et des œuvres d’art 
locales, fait comprendre la gé-
rante Estelle Akanni. Elles sont 
construites avec un souci de 
détails offrant une combinaison 
parfaite entre élégance contem-
poraine et touche authentique, 
avec en leur sein, toutes les com-
modités modernes. De plus, les 

Résidences FENOU, sont situées 
au quartier Djassin Houinvié non 
loin de la pharmacie Tokpota Davo 
et dans la von en face de l'église 
catholique St Paul de Dowa à Por-
to-Novo. FENOU GUEST HOUSE 
est composée des appartements 
VIP meublés, des chambres en-
tièrement ventilées et climatisées, 
d’une cuisine moderne dans tou-
tes les chambres avec frigo, gaz et 
cuisinière, d’une chauffe-eau dans 
toutes les chambres, des salles de 

bains privatives et luxueuses avec 
des produits de toilette de haute 
gamme,  d’un compteur à carte 
personnel pour votre séjour, de 
télévision à écran plasma et d’un 
spa de classe mondiale.

Que vous soyez voyageurs pour 
affaires ou pour le plaisir, les Ré-
sidences FENOU représentent le 
cadre idéal qu’il vous faut. L’ac-
cueil est au top et le cadre est 
agréable.
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Première Session du GT2DAT

Un dialogue fécond pour l’avenir des territoires

Développement des Com-
munes (FADeC) comme un 
outil crucial pour le secteur, 
appelant à une analyse 
approfondie des consom-
mations des ressources et 
des résultats des audits des 
années 2021 et 2022. Elle 
a également exprimé sa sa-
tisfaction quant à la qualité 
du document de lettre mé-
moire, fruit d’un travail col-

laboratif, et a souligné l’im-
portance des échanges lors 
de cette session pour une 
compréhension partagée 
des enjeux. 

En conclusion, cette pre-
mière session du GT2DAT 
a été l’occasion pour les ac-
teurs du secteur de la Dé-
centralisation au Bénin de 
se réunir, d’échanger et de 

débattre des défis actuels et 
des perspectives d’avenir. 
Les différentes intervenants 
ont mis en lumière l’impor-
tance de cette rencontre 
pour le développement har-
monieux des territoires, et 
l’engagement de tous les 
participants à contribuer 
activement à cette noble 
cause.

Ce mardi 16 avril 
2024, s’est tenue, au 
Ministère en charge 

de la Décentralisation, la 
première session ordinaire 
du Groupe Technique Dé-
centralisation, Déconcen-
tration et Aménagement du 
Territoire (GT2DAT) au titre 
de l’année 2024. Cette ses-
sion a été marquée par des 
discours empreints d’enga-
gement et de vision pour 
l’avenir des territoires béni-
nois. 

Dans son allocution d’ouver-
ture, le Ministre de la Dé-
centralisation et de la Gou-
vernance Locale, Monsieur 
Raphaël AKOTEGNON,  a 
chaleureusement accueilli 
les participants, parmi les-
quels figuraient Madame Eli-
sabeth Pitteloud ALANSAR, 
Cheffe de File des Partenai-
res techniques et financiers 
du secteur de la décen-
tralisation, le Président de 
l’ANCB, ainsi que des repré-
sentants des organisations 
de la Société civile. 

Le Ministre a exprimé sa 
gratitude envers tous les 
acteurs présents, souli-
gnant l’importance de cette 
première session dans le 
contexte de l’adoption ré-
cente de la Politique Na-
tionale de Décentralisa-
tion et de déconcentration 
(PONADEC) par le Conseil 
des Ministres. Cette politi-
que, précise-t-il, nécessite 
une stratégie bien élaborée 
pour sa mise en œuvre ef-
ficace, appelant ainsi à la 
contribution de tous les par-
ticipants. 

Les sujets inscrits à l’or-
dre du jour ont été présen-
tés de manière détaillée 
par le Ministre, abordant 
des questions cruciales 
telles que la disponibilité 
des rapports d’audits du 
FADeC 2021-2022, les 
performances des com-
munes, les transferts des 
ressources du FADeC en 
2023, les défis des mar-
chés publics au niveau 
communal, et la situation 
des communes disposant 
de leur Plan de Dévelop-
pement Communal (PDC) 
de 4ème génération. Le 
Ministre a encouragé à une 
participation active de tous 
les membres du GT2DAT, 
soulignant l’importance 
de proposer des solutions 
opérationnelles à l’issue 
de cette session. 

Dans un autre discours 
marquant cette journée de 
concertation, Madame Eli-
sabeth Pitteloud ALANSAR, 
Cheffe de File des Partenai-
res techniques et financiers 
du secteur de la Décen-
tralisation, a souligné l’im-
portance de cette session 
comme un exercice de re-
devabilité entre les acteurs 
du secteur. Elle a mis en lu-
mière les objectifs de la dé-
centralisation, visant à ré-
pondre aux besoins locaux 
et à aligner les plans de dé-
veloppement communal sur 
les objectifs nationaux pour 
un développement territorial 
harmonieux. 

Madame ALANSAR a éga-
lement souligné l’impor-
tance du Fonds d’Appui au S. E.
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Actualité

Marine nationale béninoise

Le Capitaine de Vaisseau Dossa HOUNKPATIN prend le Commandement
C’est désormais officiel de-
puis ce mardi 16 avril 2024. 
L’État-Major de la Marine na-
tionale a un nouveau patron. 
Il s’agit du Capitaine de Vais-
seau Dossa HOUNKPATIN, 
nommé en Conseil des mi-
nistres le 11 avril dernier par 
le Président Patrice TALON. 

Présidée par Fortunet 
Alain NOUATIN, Minis-
tre délégué auprès du 

Président de la République 
chargé de la Défense Natio-
nale, la cérémonie de prise 
de commandement s’est dé-
roulée dans le respect des 
traditions militaires, et en 
présence du Haut Comman-
dement Militaire dont le Chef 
d’État-Major Général des 
Forces Armées Béninoises, 
le Général de Division Fruc-
tueux GBAGUIDI. 

Au cours de la cérémonie, le 
Capitaine de Vaisseau sor-
tant Jean Léon OLATOUN-
DJI nommé en avril 2022, a 
retourné le drapeau national, 
symbole du commandement 

et de la patrie, au Ministre 
de la Défense, Monsieur For-
tunet Alain NOUATIN qui l'a 
transmis aussitôt au nouveau 
Chef d'État-Major qui l’arra-
che. Puis, d’un ton ferme, il 
exige de tout le personnel de 
la Marine Nationale, de re-
connaître désormais comme 
Chef, le Capitaine de Vais-
seau Dossa HOUNKPATIN, 
de lui obéir dans l’intérêt de la 
Marine et du Bénin et d’œu-
vrer à l’exécution des règle-
ments pour la réussite de sa 
mission. 
Le Capitaine de Vaisseau 
Dossa HOUNKPATIN est un 
pur produit du prytanée mili-
taire de Bembèrèkè. Nanti de 
son Baccalauréat série C, il a 
complété sa formation à tra-
vers les écoles de formations 
militaires du Bénin et à l'étran-
ger. Marin professionnel, il a 
une profonde connaissance 
du domaine nautique. 
Le nouveau patron de la 
Marine Nationale béninoise 
a occupé plusieurs postes 
stratégiques dont, Chef Divi-
sion Mer et Chef de Cabinet 

au cabinet militaire du Prési-
dent de la République, Chef 
Division emploi et préparation 
opérationnelle de la Marine 
nationale, Commandant de 
la base navale de Cotonou, 
Chef bureau formation des 
Forces Navales, Comman-
dant patrouilleur et autres. 

La Marine Nationale est une 
des composantes de l’armée 
béninoise, une sentinelle en 
mer chargée de protéger les 
eaux sous la juridiction natio-
nale contre les menaces de 
tous genres. 
Cette cérémonie de prise de 
commandement a pris fin 
avec le traditionnel défilé de 
quelques troupes et la si-
gnature des différents docu-
ments.
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L’important communiqué
du maire de Porto-Novo

5è Recensement général de la population et de l’habitation

Au Bénin, il y a depuis 
quelques jours, des muta-
tions au sein de la police 
républicaine.   Des hauts 
gradés ont été mutés et 
cela, sans doute, consti-
tue d’une part, une promo-
tion pour les uns et une 
punition d’autre part pour 
d’autres.

En termes de punition au 
sein des hauts gradés de la 
police républicaine qui ont 
connu de mouvement, on 
peut évoquer le cas de ce 
commissaire, rappelé ce lun-
di par l’institution dirigée par 
le général Soumaïla Yaya. 
Certes son nom n’a pas été 
évoqué, mais il reste que 
son limogeage est lié à une 
affaire de zèle.
Dans son communiqué la 
police mentionne « Le limo-
geage ce lundi 15 avril, d’un 
commissaire d’arrondisse-
ment de la ville de Cotonou 
pour une affaire d’excès de 
zèle de l’un de ses agents 
déportés par le conducteur 
d’un minibus ».

En revanche dans le cas des 
promus, on peut citer l’ancien 
Directeur de l’émigration et 
de l’immigration (DEI), Roger 
Tawès, promu à deux postes 
distincts : vice-président de 
la Commission nationale de 
sécurité intérieure et chef de 
la division des corps parami-
litaires au cabinet militaire.
En remplacement de ce der-
nier, Chimène Lougbégnon, 
précédemment chef du service 
des étrangers au sein de cette 
même direction a été choisie 
comme la nouvelle DEI.
Dans la même veine, le com-
missaire major de police, pré-
cédemment commissaire de 
Godomey, Jules Patipé est 
envoyé dans le Mono comme 
Directeur départemental ad-
joint de la police républicaine 
(Ddapr). A son poste à Godo-
mey, il y a désormais le com-
missaire Noudogbessi. Dans 
la ville de Cotonou d’autres 
commissaires ont également 
connu de mutation tout com-
me le commissariat de Hêvié 
qui a changé de main.

Changement à la tête de 
plusieurs commissariats

Mutation à la police républicaine
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Le Conseil des Ministres s'est réuni 
mercredi, le 17 avril 2024, sous la pré-
sidence de Monsieur Patrice TALON, 
Président de la République, Chef de 
l'État, Chef du Gouvernement.
Les décisions ci-après ont été prises: 

I- MESURES NORMATIVES.
I-1. Transmission à l’Assemblée na-
tionale, pour autorisation de ratifica-
tion, de la Convention portant statut 
du Fleuve Mono et création de l’Auto-
rité du Bassin du Mono.
Les autorités du Bénin et du Togo ont 
signé, en 2014, une convention visant 
à mettre en place une gestion com-
mune des ressources en eau du bas-
sin du fleuve Mono. Cette démarche 
se justifie par le potentiel de ce cours 
d’eau pour les activités agro-pasto-
rales, l'alimentation en eau potable, 
l'industrie, l'hydro-électricité ainsi que 
pour la préservation des écosystèmes 
et de la biodiversité.

Il s’agit d’une synergie d’actions en-
tre les deux pays, l’objectif étant de 
contribuer au développement intégré 
et durable du bassin du fleuve mais 
aussi de ses affluents, sous-affluents 
et défluents. Sont également pris en 
compte, les plans d’eau naturels et 
artificiels, les lacs, les eaux souterrai-
nes. Il en est de même des zones hu-
mides, des écosystèmes aquatiques 
et terrestres qu’ils impactent, de l’em-
bouchure du fleuve, y compris la zone 
d’influence côtière et océanique. 

La ratification étant déjà intervenue 
du côté de la République togolaise, la 
même formalité est attendue du Bé-
nin afin que le dépôt des instruments 
subséquents par les deux Etats favo-
rise son entrée en vigueur.

Dès lors, suivront l'élaboration et la 
mise en œuvre de solutions rationnel-
les et concertées aux problèmes liés 
à la gestion des ressources naturelles 
du bassin du Mono entre les commu-
nautés, d'une part, et les deux États, 
d'autre part. 

Le Conseil a donc marqué son accord 
pour que la Représentation nationale 
en soit saisie.

I-2. Approbation des plans d’amé-
nagement participatif de forêts clas-
sées.
Ces plans sont élaborés pour une 
durée de 10 ans en application de la 
règlementation en vigueur. Ils définis-
sent les principaux objectifs assignés 
en vue d’une gestion optimale des 
forêts. Ils décrivent également l’état 
du potentiel en ressources forestières 
des forêts classées, les activités de 
préservation, de restauration et d’ex-
ploitation rationnelle des ressources 
forestières autant que les mécanis-
mes organisationnels, institutionnels 
et financiers pour mettre en œuvre les 
activités prévues.

Les présents plans d’aménagement 
concernent les forêts classées de : 
Dan, Kétou, Logozohè, Agoua, Oué-
mé-Boukou, Tchaourou-Toui-Kilibo, 
Ouémé supérieur-N’dali, Ouénou 
Bénou, Trois rivières et Alibori supé-
rieur, situées dans les départements 
du Zou, du Plateau, des Collines, du 
Borgou, de la Donga, de l’Alibori et de 
l’Atacora.

Chaque plan d’aménagement présen-
te l’état des lieux des forêts classées 
ciblées, le bilan technique, financier 
et institutionnel de la mise en œuvre 
des plans antérieurs, le nouveau zo-
nage de la forêt classée, le mode de 
gestion de chaque série d’aménage-
ments, le dispositif organisationnel de 
cogestion. Il intègre les rôles et res-
ponsabilités de chacun des acteurs 
impliqués mais aussi l’évaluation des 
moyens nécessaires à la conduite des 
activités planifiées. 

Par ailleurs, ledit plan met en exergue 
le parcellaire complet de chaque fo-
rêt classée, accompagné d’une fiche 
décrivant les opérations d’aménage-
ment à mener parcelle par parcelle, 
sur la durée de sa mise en œuvre.

Tout ce dispositif est d’une impor-
tance capitale pour la sauvegarde de 
ces forêts classées aux fins d’accroî-
tre leur potentiel à assurer diverses 
fonctions écologiques, économiques 
et financières. 

Les ministres concernés veilleront à 
la mise en œuvre efficiente de ces 
plans d’aménagement afin d’atteindre 
les résultats escomptés. 

Ont été en outre adoptés, sous cette 
rubrique, les décrets portant :

attributions, organisation et fonction-
nement du ministère de l’Energie, de 
l’Eau et des Mines ;
attributions, organisation et fonction-
nement du Comité interministériel de 
pilotage de la Politique nationale de 
Décentralisation et de Déconcentra-
tion ;
approbation des statuts modifiés de 
l'Agence nationale des Patrimoines 
touristiques ; de l’Agence de Dévelop-
pement des Arts et de la Culture ; de 
l’Agence béninoise pour le Dévelop-
pement du Tourisme puis nomination 
des membres des conseils d’adminis-
tration respectifs. 
 

II- COMMUNICATIONS.
II-1. Contractualisation pour la mis-
sion de maîtrise d’œuvre complète 
du projet de construction de l’hôtel de 
ville de Porto-Novo.
Le projet vise à améliorer les condi-
tions de travail des agents en vue 
d’assurer un meilleur service aux 
usagers autant qu’il rentre dans le ca-
dre du programme de modernisation 
continue des infrastructures de nos 

villes. 

Les principes directeurs dans la 
conception et la réalisation du projet 
sont la sécurité, le confort, la fonc-
tionnalité des ouvrages et la concep-
tion architecturale qui requièrent une 
grande expertise et une expérience 
avérée.

En vue de la réalisation de l’ouvrage 
en lien avec les ambitions de la ville, 
le Conseil a marqué son accord aux 
fins de la contractualisation avec une 
entreprise qualifiée pour la conduite 
du chantier suivant les règles de l’art.

II-2. Mesures de soutien de l’Etat aux 
producteurs sur les prix de cession 
des engrais au titre de la campagne 
agricole 2024-2025.
Ces trois dernières années, en raison 
de la conjoncture économique inter-
nationale marquée par les effets per-
vers de l’après COVID-19 et le conflit 
russo-ukrainien, les prix des engrais 
sur le marché international ont connu 
une hausse significative. Pour atté-
nuer le choc ainsi généré, l’Etat et les 
acteurs privés de la filière coton ont 
décidé de mobiliser des subventions 
en soutien aux producteurs sur les 
prix des engrais au cours des campa-
gnes 2022-2023 et 2023-2024. Ces 
montants sont respectivement de 55 
milliards de FCFA et d’environ 30 mil-
liards de FCFA. 

Grâce à ces importantes contributions, 
le prix des engrais aux producteurs a 
été de 280 FCFA par kg, soit 14.000 
FCFA le sac de 50 kg au cours des 
campagnes agricoles concernées.

Actuellement, ces prix restent élevés 
sur le marché international de sorte 
que pour la campagne agricole 2024-
2025, céder ces engrais à leur valeur 
réelle les rendrait inaccessibles à la 
grande majorité des producteurs agri-
coles ; ce qui aurait de graves consé-
quences sur la production et mena-
cerait la sécurité alimentaire au plan 
national.

C’est pourquoi, à la suite des deux 
campagnes écoulées, le Gouverne-
ment a décidé de reconduire le sou-
tien de l’Etat aux agriculteurs en vue 
de garantir le succès de la campagne 
agricole 2024-2025.

A cet effet, le Conseil a autorisé la 
mise en place d’une subvention de 
l’Etat en soutien au prix de cession 
des engrais, d’un montant total de 
24.400.000.000 FCFA.

Sur cette base, les engrais seront cé-
dés respectivement comme suit :

engrais NPK toutes catégories à 340 
FCFA le kg, soit 17.000 FCFA le sac 
de 50 kg au lieu de 24.000 FCFA ;
engrais UREE à 300 FCFA/kg, soit 
15.000 FCFA le sac de 50 kg au lieu 

de 19.500 FCFA ;
engrais SSP à 280 FCFA/kg, soit 
14.000 FCFA le sac de 50 kg ;
engrais KCl à 280 FCFA/kg, soit 
14.000 FCFA le sac de 50 kg.
Le ministre de l’Agriculture, de l’Ele-
vage et de la Pêche veillera, en re-
lation avec les différents acteurs, à 
la bonne application de ces mesures 
ainsi qu’à la disponibilité des engrais 
dans toutes les communes.

II-3. Homologation des prix de cession 
des insecticides, herbicides et du prix 
d’achat de coton-graine aux produc-
teurs au titre de la campagne agricole 
2024-2025.
Au titre de la présente campagne 
2024-2025, les prix de cession des 
insecticides et herbicides aux produc-
teurs ont été homologués en tenant 
compte de leur niveau lors de la cam-
pagne précédente. 

A cet égard, les insecticides seront cé-
dés, selon le cas, à 4800 FCFA, 3500 
FCFA ou 4000 FCFA le flacon pour le 
traitement de demi-hectare (0.5ha).

Quant aux herbicides, ils seront ven-
dus à 3500 FCFA/litre, 7500 FCFA/
litre, 7011 FCFA/litre ou 8000 FCFA/
litre selon qu’ils sont totaux, sélectifs 
ou sélectifs précoces.

Aussi, les prix d’achat du coton-graine 
aux producteurs au titre de la campa-
gne cotonnière 2024-2025 ont-ils été 
également homologués de la façon 
suivante :

coton-graine cobiologique 1er choix : 
360 FCFA/kg
coton-graine biologique 2ème choix : 
310 FCFA/kg.
Enfin, s’agissant des prélèvements 
destinés aux fonctions critiques, ils 
s’établissent à 13 FCFA/kg de coton-
graine et ceux de la réserve stratégi-
que à 5 FCFA/kg de coton-graine.

Les ministres concernés sont instruits, 
en lien avec les familles profession-
nelles de l’Association interprofes-
sionnelle du coton, de veiller à l’ap-
plication rigoureuse de ces prix et à 
sécuriser ces intrants subventionnés 
au profit de nos producteurs.

 

III- MESURES INDIVIDUELLES.
Monsieur Pamphile Claude ZOMA-
HOUN est nommé Ambassadeur 
adjoint, Envoyé spécial pour Haïti, à 
l’Ambassade du Bénin à Brasilia.
 

Fait à Cotonou, le 17 avril 2024, 

Le Secrétaire Général du Gouverne-
ment,

Edouard OUIN-OURO.

COMPTE RENDU DU CONSEIL DES MINISTRES DU 17 AVRIL 2024
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